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VENTE ILLICITE DE MARCHANDISES OU DENRÉES SUR LA VOIE PUBLIQUE 


ET DANS LES LIEUX ASSIMILÉS 


infractions, il s’agit de réglementer certaines formes de ventes 
sur la voie pubiique. 

I est bien entendu que le projet de loi ne s'applique pas 
aux commerçants sédentaires installés en boutique dans les 
CICE DU COMMERCE SUR LA VOIE PUBLIQUE OU DANS LES enceintes des gares, des aérodromes, des ports et des champs 
LIEUX ASSIMILES ET SUR LES EMPLACEMENTS PRIVES DON- de courses, ni aux commerçants non sédenta res et forains 
NANT ACCES A LA VOIE PUBLIQUE qui sont déjà régis par des lois et règlements particuliers. 


Il n’est pas question non plus de faire cesser les to'érances 
(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, 4 accordées par les préfets à des personnes particulièrement méces. 
par application des articles 4 et 2 de sa loi organique du 


siteuses (infirmes, aveugles, notamment). 
20 mars 1951 et de l’article 27 de son règlement intérieur.) Le but du projet et de réprimer les agissements d'ind 


PROJET DE LOI N° 1623 TENDANT A REPRIMER LA VENTE ILLI- 
CITE DE MARCHANDISES OU DENREES SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ET DANS LES LIEUX ASSIMILES ET A REGLEMENTER L’EXER- 


lividus 
qui, non seulement contreviennent aux règlements concernant 
la circulation et le stationnement sur la voie publique, pour 
y exposer des marchandises mises en vente, ou pour y exercer 
une industrie quelconque, mais, surtout, échappent aux obliga- 


tions imposées aux commerçants. Ils ne payent, ni patent 





1° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
. bar Mlle Madeleine Tribolati, 


p 
’ 





Au cours de sa séance plénière du 13 décembre 1951, le Conseil 
économique a décidé de se saisir du projet de loi n° 1623, 
tendant à réprimer la vente illicite de marchandises ou denrées 
sur la voie publique et dans les lieux assimilés, et à régle- 
mener l'exercice du commerce sur la voie publique ou dans les 
lieux assimilés et sur les emplacements privés donnant accès 
à la voie publique. 

Le bureau a renvoyé cette étude à la commission du com- 
merce et de la distribution qui a procédé à l'examen du projet 
de loi en question; suivant les recommandations de sa commis- 
sion, le conseil a considéré que les dispositions en étaient, 
dans l’ensemble, satisfaisantes, mais il s’est réservé de formuler 
quelques suggestions, afin de les rendre plus efficaces. 

Ainsi que notre collègue M. Levard l'avait indiqué au conseil 
économique, en février 1948, lorsque celui-ci a eu à connaître 
d’une proposition de loi n° 2855, tendant à réprimer les mêmes 





ni taxes, ni impôis. Dans certains cas, même, la marchandse 
vendue à une origine suspecte: elle provient d'achats eflectués 
sans factures, donc illicites, ou de vols, ou de liquidations 
effectuées dans des conditions anormales. Le commerce régu- 
lier est victime de cette concurrence déloyale; le fisc est, bien 
entendu, lésé et l'acheteur, qui a cru naïvement faire une 
affaire, s'aperçoit, généralement assez vite, qu'il à été berné. 
S'il a paru nécessaire aux pouvoirs publies de posséder une 
arme efficace contre les vendeurs à M sauvette, c'est que le 
nombre de ceux-ci est considérable: rien qu'à Paris, il y a 
eu, en 1950, 40.331 procès-verbaux de contravention dre 
et 16.190 vendeurs conduits au poste; en 1951, 23.428 ont été 
conduits au poste et 35.216 procès-verbaux ont été dress 
Pratiquement, ces mesures sont inopérantes. Certa 
deurs sont arrêtés jusqu’à 300 fois, dans la même année: 
après s'être vu dresser le procès-verbal sanctionnant leur infrac- 
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tion, ils sont remis en liberté, et, en possession de leurs mar- 
chandises, üs reprennent leurs ventes dans la rue. 

La loi du 30 décembre 1906, actuellement en vigueur, à 
fait de la verte à la sauvette un délit sanctionné par des 
‘eines qui doivent être prononcées nécessairement par un tri- 
eme correctionnel, mais les poursuites sont rendues difficiles, 
en raison de l'instabiité domiciliaire des individus en cause. 

C’est pourquoi, le projet de loi n° 1623 permet de condamner 
directement à des peines de prison les délinquants; il permet, 
surtout, de saisir et confisquer leurs marchandises, et le cas 
échéant, le matériel servant à la vente. De plus, il soumet à 
autorisation les commerçants vendant sous les porches, dans 
les entrées, les couloirs et cours d’immeub'es publics ou 
rivés, Lorsque ces veadeurs se trouveront en infraction avec 
Le dispositions de la loi, ils seront passibles des mêmes sanc- 
tions. 

Cependant, quelques lacunes de ce projet de loi nous sem- 
blent en compromettre l'efficacité. 

En effet, l’article 2 prévoit une aggravation des peines, en 
cas de récidive, mais celle-ci sera pratiquement impossible à 
constater, car les peines prononcées par un tribunal de simple 
police ne figurent pas au casier judiciaire. La sévérité de cet 
article est done beaucoup plus apparente que réelle. 

Or, si l'on peut admettre que la justice ne s’exerce pas 
trop rigoureusement envers des personnes qui enfreignent un 
règlement, en mettant en vente, sans autorisation, des mar- 
chandises acquises honnêtement, il est, par contre, nécessaire, 
de sévir avec fermeté contre des individus qui écoulent des 
arlicles qu'ils se sont procurés par des moyens inavouables. 

C'est pourquoi, nons vous proposons d'ajouter au projet de 
Joi une disposition indiquant que le refus du délinquant de 
faire connaitre ’origine de sa marchandise entraînera auto- 
matiquement la confiscation de celle-ci et l'application des 
peines prévues à l’article 2 du projet de loi. Le risque à 
courir étant ainsi aggravé, nous espérons que le nombre de 
ceux qui s'y exposeront deviendra minime. 

D'autre part, le Conseil économique souhaite qu'une enquête 
sérieuse soit effectuée par les agents du fise, oh se 
trouvera en présence de trafics portant sur des marchandises 
dont l'origine apparaîtra suspecte, cette enquête devant - 
mettre d'atteindre, au delà « Jlampistes », les véritables 
coupab'es, 

Certains membres du Conseil et notamment le groupe des 
travailleurs C. G. T., ont déclaré devoir s'abstenir dans le 
vote sur l’ensemble du projet d'avis. Ils ont craint, en effet, 
que l'adoption de ce projet de loi ne permette de porter 
atteinte à l’activité des commerces non sédentaires et plus parti- 
culièrement du commerce foœrain. , 

La majorité du Conseil a estimé, au contraire, que le projet 
de lai ne visait que les activités ïlicites et ne saurait s’appli- 
quer à aucune forme du commerce régulier et autorisé. 

C'est dans ces conditions que le Conseil économique a adopté, 
par 130 voix et 15 abstentions l'avis ci-après. 

— — 0 ® &—— — 


20 Avis émis par le Conseil économique, dans sa séance 
| du 11 mars 1952. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution, en date du 13 décembre 1951, par laquelle 
il s'est saisi de l'examen, pour avis, du mt de loi n° 1623; 

Apws avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission du commerce et de la distribution, par Mlle Tribolati; 

Considérant qu'il est nécessaire de moraliser l'exercice de 
l'ensemble des professions commerciales ; 

Considérant que doivent être réprimées les ventes à la sau- 
velte, ainsi que toutes les ventes effectuées sans autorisation 
sur la voie publique, dans les lieux assimiks et sur les empla- 
cements privés donnant accès à la voie publique, la Ag eu 
devant être plus rigoureuse, lorsqu'il est constaté que la mar- 
chandise mise en vente est d’origine suspecte, 


Emet l'avis (1): 


Qu'il convient d'adopter le projet de loi n° 1623, sous réserve 
qu'il soit modifié de la façon suivante: 

Art. 4e, — Ajouter au premier alinéa, après les mots « cou- 
Joirs et cours d'immeubles appartenant à des particuliers ou 

4) Le vote a été acquis au srrutin public par 130 voix et 
45 abstentions (voir le résultat du scrutin en annexe, page 3). 





à des collectivités publiques », les mots « et, d’une manière 
générale, dans tous les lieux ouverts au public », 

Art. 2. — Ajouter j'alinéa suivant: 

« Lorsque Je délinquant n'aura pas fourni les pièces justi- 
fiant l’origine de ses marchandises, i] sera puni d’un empri- 
sonnement de onze jours à trois mois et d'une amende de 
20.000 à 100.000 F ». 


Art. 4, — Remplacer, au premier alinéa, les mots « agents 
du contrôle économique », par les mots « autorités compé- 
tentes ». 

Ajouter, au quatrième alinéa, après la phrase: « Le tribunal 

urra prononcer, en outre, la confiscation du matériel saisi », 
re ua « et, en cas de récidive, la confiscation sera de plein 
roiL », 


Art. 4 bis (nouveau). — « Lorsque le délinquant se refuse à 
fournir les pièces justifiant l’origine de sa marchandise, celle-ci 
sera confisquée, » 


à. 





ANNEXE 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet d'avis relatif au projet de Loi n° 1693. 


NORRIS: OÙ VOIRE Loto nm sois see .. 145 


OR MOIÉ POUR husasoesssesansese D 
OUR VOS COOMNR Lsdconsso6e00s6 0 
56 SONC'ADMONUS s.ssoccosûces 19 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (130). 


* es des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
ant. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, des Courtils, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Gourlot 
(C.G.T.-F.0.) Guellati, Haniquaut (C.F.T.C.), Jahan, Lamour, Lepi- 
card, Lequertier, Lucas, Mangeard, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
po: cé Chopin, Daïllant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouviére, Res- 
sicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe, des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Lau- 
lanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

ntreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 

May, Sauvy, Soula. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, 
Levard, Liénart. Mayoud, Paillieux, Reynaud, lle Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Willame, 

. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. Intel. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C.G.C.), Delavi- 
LA 4 postée Guinaudeau, Jourdain, Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani 
iC.F.T.C.). 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l’agriculture. — M, Rius (C.G.T.). 

Groupe des travailleurs. — C. G. T, — M. Bouchaud, Mme Brisset. 
MM. Brouard, Duret, Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy 
{André}, Marion, Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C.G.T.), 
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PROBLEME DU CHOMAGE 





ATTRIBUTION ET RELEVEMENT DES INDEMNITES DE CHOMAGE 


ion dont le Conseil économique s’est saisi lui-même par 
(Oo rnlication des articles 1° et 2 de sa loi organique du 20 mars 
1951 et des articles 27 et 48 de son règlement intérieur.) 





o Rapport présenté au nom du Conseil économique 
: —— M. Lucien Monjauvis. 


Le Conseil économique s’est saisi d’un projet de résolution 
présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. Ce projet de 
résolution est ainsi rédigé: 

« Devant la propension au développement du chômage com- 
let et surtout du chômage partiel, le Conseil économique émet 
e vœu que le Parlement relève immédiatement le taux des 
allocations de chômage et supprime le plafond des ressources 
limitant le droit aux indemnités de chômage. 

« La misère envahit les foyers des travailleurs; quiconque 
est touché, soit par les mesures de licenciement, soit par la 
réduction du temps de travail, se trouve entièrement démuni 
de ressources et plongé tout de suite dans la détresse. 

« Telles qu’elles existent, les allocations de chômage sont tout 
à fait dérisoires et ne correspondent plus au coût de la vie. 

« En conséquence, le Conseil économique pense qu'il est de 
toute équité et de toute urgence: 

« 1° De relever les allocations de chômage total ou partiel 
sur la base de 75 p. 100 du salaire minimum garanti, pour 
tous les sans travail, quels que soient leur âge et leur situation 


de famille; si 
« 2° De supprimer le plafond des ressources familiales. » 


Li 
+ * 


Le Conseil économique, tout en jugeant nécessaire un travail 
d'ensemble de tous les problèmes se rapportant au chômage, 
a néanmoins voulu, en considération des longs délais que 
demanderait une telle étude, se limiter d’abord, en raison de 
leur urgence, à l'examen des propositions contenues dans le 
projet de résolution. Cette première étude sera suivie: 

a) D'une étude plus générale de la législation sur le chômage, 
fonds de chômage partiel ou total, conditions à remplir pour 
avoir droit à indemnisation, délai de résidence, plafonds des 
ressources et, en particulier, étude des modifications à apporter 
au décret n° 51-319 du 12 mars 1951; 

b) D'une étude des causes du chômage, utilisation de la 
main-d'œuvre, reconversion possible, étude de la formation 
professionnelle et de la formation professionnelle accélérée, en 
tenant compte des industries où sévit le plus le chômage, 
étude des causes économiques, géographiques et psychologi- 
ques du chômage. 


Les statistiques du ministère du Aravail. 


Dans le premier semestre 1951, les services d'aide aux tra- 
Vailleurs sans emploi n'ont fonctionné que dans 54 départle- 
ments et 423 communes. Il n'y aurait actuellement que 350 
fonds de chômage ouverts pour toute la France, ce qui donne 
une idée de l'insuffisance des statistiques basées uniquement 
sur ces fonds de chômage. 

Au 1% juillet 1951, on comptait 38.813 chômeurs complets 
secourus et 135.000 ouvriers occupés moins de quarante heures 
par semaine, dont seulement une partie étaient bénéficiaires 
de l'indemnité de chômage partiel, mais il est incontestable 
que le nombre des chômeurs, pour aussi impressionnante que 
soit la somme de misère qu'il pes ne représente pas le 
nombre des chômeurs rée:s, non seulement du fait du nombre 
restreint de services d’aide aux travailleus sans emploi, mais 
aussi en raison de la réglementation qui les régit, ainsi que 
nous le démontrerons plus loin. 

Au 1% octobre, qui fut le point le plus bas, le nombre des 
chômeurs complets secourus s'élevait À 28577, celui des 
ouvriers occupés moins de quarante heures à 170.000. 








Au {* décembre, on 
secourus. 

Au 1*% janvier 1952, ce chiffre s'élevait à 33.000. 

Au 15 janvier: à 31.800 et au 1% février: à 3S:000. 

ce un sondage récemment effectué par l'institut natio- 
nal de statistique, 11 faudrait multiplier par 5 le chiffre des 
chômeurs complets secourus, pour avoir une vue à peu près 
exacte de la situation. 

En réalité, il y aurait actuellement, en France, 200.00 chô- 
meurs complets, dont 3S.000 seulement bénéticieraient des allo- 
cations de chômage et environ 220.000 chômeurs partiels, tra- 


comptait 30.250 chômeurs complets 


vaillant moins de quarante heures par semaine, dont 4.000 
seulement seraieni susceptibles d'être secourus, si l'on s'en 


tient à la réglementation concernant l'attribution des aïlloca- 
tions de chômage. 

Sans doute, l'alourdissement du marché de l'emploi a-t-il un 
caractère saisonnier. Chaque année, le nombre des demandeurs 
d'emploi et des chômeurs partiels aceuse une augmentation à 
pareille époque, mais il faut bien dire que ce chômage, qui 
tend à s'accentuer, provient, en grande partie, de la perte de 
débouchés à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, « 
la concurrence étrangère sur le marché intérieur, de la faiblesse 
du pouvoir d'achat des consommateurs français, enfin de Ja 
restriction des crédits bancaires. 


le 
la 
1 


Les activités les plus touchées par le chômage sont: le 
textile (laine, soie, récemment le coton), les cuirs et peaux, 
le vêtement (confection et haute couture), la chapelierie, l'a!i- 
mentation (sucre, pâtes alimentaires, conserves), la verrerie, 
D'autre part, des menaces de chômage pèsent sur l'industrie. 


De quoi vivent les familles des travailleurs en chômage ? 


A compter du 15 novembre 1951, Jes taux des allocations de 
chômage ont été ainsi fixés pour les travaïlleur 
par journée de chômage, y compris les jours ouvrables: 


s Sans emploi, 



































PARIS, COMMUXES 
département de plus de COMMUNES AUTRES 
* de la Seine |15.000 habitants ; g 
AYANTS DROIT et communes et communes de 5 à 15 000 
de Seine-et-Oiselde Seine-et-Oise 
: A mr nes 
assimilées non assimilées babitants. 
à Paris (1). à Paris (4). 
francs. francs. francs francs. 
Chef de ménage, 250 97; 2%) 1465 
Conjoint ou per- 
sonne à charge. 119 100 90 75 
ts 
(1) Conformément au classement du salaire minimum interprofes- 





Sionnel garanti, 











Dans le département de la Seine, une majoration hebdoma- 
daire s'ajoute à ces allocations. Elle est de 92 F, dont 62 F 
à la charge du département et 30 F à la charge des communes, 
Elle porte l'indemnité du chef de ménage à 263 F par jour. 

Pour les chômeurs partiels, qui satisfont aux conditions impo- 
sées pour pouvoir bénéficier de l'allocation, celle-ci est fixée, 
par heure de travail perdue, « à un quatre-vingtième des allo- 
cations qui seraient perçues par quatorzaine », s'ils étaient en 
chômage complet, 


La réglementation. 


La réglementation est très complexe, confuse même. Elle 
peut être contestable en droit, en raison du fait que des cir- 
culaires d'application fixent les chiffres du plafond des res- 
sources familiales et qu'aucun texte ne donne l'interprétation, 
appliquée par les services de chômage, selon laquelle est consi- 
dérée comme chef de famille toute personne vingt 
et un ans, même lorsqu'elle vit en célibataire sous le toit 
paternel. 

L'articike 5 du décret du 12 mars 1951 fixant les conditions 
d'attribution des allocations de chômage précise, ind pen- 
damment d'autres conditions restrictives. que ne peuvent ètre 


ag e de 
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inscrites sur les listes des bénéficiaires de l’aide aux travail- 
leurs sans emploi les personnes qui ne peuvent justifier de 
l'exercice d’un emploi salarié pendant les six mois précédant 
la privation de travail et celles qui sont âgées de plus de 
soixante-cinq ans où qui se trouvent privées de travail en 
raison de leur inaptitude physique. Quelques exceptions sont 
prévues, pour les jeunes gens sortant des écoles ou de centres 
de formation professionnelle et pour les travailleurs intellec- 
tuels. 

Le même décret prévoit, dans son article 20, que les chô- 
meurs âgés de moins de vingt et un ans n'ayant pas là qua- 
lité de chef de ménage et les femmes chômeuses dont le mari 
travaille ne peuvent recevoir l'indemnité principale de chô- 
image, mais seulement la majoration pour personne à charge. 

L'article 22 précise: « L’allocation de chômage jointe aux 
autres ressources de toute nature du chômeur et de son con- 
joint, des ascendants 'et descendants, vivant sous son toit, ne 
peut dépasser les maxima fixés dans un barème établi en fonc- 
tion de l’ensemble des charges du ménage. » 

Par circulaire du 20 novembre 1951, M. le ministre du travail 
a décidé que le maximum, pour l'établissement du barème, 
lorsqu'il s'agit d’un ménage de deux personnes, pourra être 

orié à {80 p. 100 du montant de l'allocation principale et de 
a Majoration pour personne à charge. 

C'est ainsi que, dans la région parisienne, où l'allocation et 
la majoration sont respectivement de 250 F et 110 F par jour, 
Je ‘aux journalier du barème ne peut pas dépasser 375 F pour 
un chômeur isolé, et 658 F pour un ménage de deux personnes. 

La majoration de 25 b 100 pour enfant à charge, au sens du 
code de la famille, subsiste, mais les allocations mom aux 
autre: ressources du 1hénage, quel que soit le nombre de per- 
sonrnes composant le ménage, ne peuvent dépasser 32.000 F par 
mois, étant entendu que ce chiffre peut être éventuellement, 
lui aussi, augmenté de la majoration de 25 p. 100 pour enfant 
à charge. 

Ce plafond est ramené à 29.500 F pour les villes de plus de 
45.000 habitants, à 25.600 F pour les villes de 15.000 à 5.000 habi- 
tants et à 22.000 F pour les villes de moins de 5.000 habitants. 

Toutefois, n'entrent pas en compte dans le calcul de ces 
imaxirma les allocations familiales et de salaire unique, ainsi 
que la retraite d’ancien combattant et les pensions afférentes 
à la médaille militaire et à la légion d'Honneur. N'y entrent 
que pour la moitié de leur Montant net: 

1° Les pensions des mulilés de guerre et des veuves de 
rUerTre ; 

: 20 Les salaires des descendants vivant au foyer, à moins 
qu'eux-mêmes n'aient la qualité de chef de famille. Dans ce 
dernier cas, il doit être considéré qu'il y a foyers séparés. 

Si bien que de nombreux chômeurs, chefs de ménage, dont 
la femme ou un des enfants travaillent, conjoint ou enfants 
dont le chef de ménage travaille, n'apparaissent pas dans les 
statistiques du ministère du travail concernant les chômeurs 
secourus, Ils doivent vivre sur le travail des autres, en restrei- 


gnant! le train de vie de tous. 


La situation des chômeurs partiels. 


Pour ouvrir droit À indemaisation, le chômage partiel doit 
atteindre au moins 20 p. 100 de l'effectif totai de l'établissement 
ou partie d'établissement, sans que le nombre des travailleurs 
en chômage puisse être inférieur à 5. Une réglementation très 
restrictive limite, d'une façon générale, à 160 heures par semes- 
tre le droit à l'indemnisation. 

L'article 39 du décret du 12 mars 1951 fixe l'indemnisation 
horaire à un quatre-vinglième des allocations qui seraient per- 
çues par quatorzaine par les salariés, s'ils étaient en chômage 
complet. 

Par ailleurs, une circulaire ministérielle a établi les plafonds, 
applicables à compter du 26 novembre 1951, en matière de chô- 
mage partiel. Le totai du salaire effectivement perçu et les 
indemnités de chômage partiel ne doivent pas dépasser, par 
quatorzaine, 80 fois le salaire minimum  interprofessionnel 
garanti, pour les chômeurs célibataires, soit 8.000 F à Paris. 
Ce plafond est majoré, comme par le passé, de 20 p. 100 pour 
les chefs de ménage ayant au moins une personne à charge. 

Tous les plafonds concernant le chômage partiel se uent, 
en tenant compte des abattements de zones prévus par le décret 
du 13 juin 1951, portant fixation du salaire national minimum 
interprofessionnel garanti. 


Les débats au Conseil économique. 


Le Conseil économique a consacré plusieurs séances à'la dis- 
cussion de ce rapport et du projet d'avis qui y est annexé. La 
nécessité du relèvement des allocations de chômage et d’une 
réglementation moins restrichive, surtout en ce qui concerne 








les conditions er ryrs imposées au droit à l’indemnité de 
chômage partiel, a été reconnue unanimement. 

Toutefois, M. Meunier, au nom du groupe des entreprises pri- 
vées, a considéré qu'il serait sage de s’en tenir, en matière de 
relèvement de l'indemnité de chômage, à 22 ou 23 fois ce 
edge était en 1937, ce qui donnerait pour un chef de ménage, 

ans le département de la Seine, 23x13-299 F. 

De même, il serait partisan du relèvement du plafond des 
ressources familiales, mais il préférerait que la notion en soit 
maintenue, plutôt que d’y substituer celle du minimum vital. 

M. Chopin, du groupe de l'artisanat, a présenté, à titre per- 
sonuel, un projet d'avis, dont seulement le dernier paragraphe 
a ét» retenu par le Conseil, malgré que, pour le premier para- 
graphe concernant le plafond des ressources familiales, il ait 
admis que seraient reprises les propositions envisagées par 
M le ministre du travail de relever les taux dans Ja proportion 
de 30 p. 100 pour un célibataire, et 40 p. 100 pour mn ménage. 

Ce projet d'avis était le suivant: 

« Que, dans la réglementation des indemnités de chômage, 
soit relevé le plafond des ressources familiales, dans la propor- 
tion de 25 p. 100. 

« Que soit relevées les indemnités de chômage total sur Ia 
base de 55 P: 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti 
pour les allocations principales des chômeurs chefs de famille, 
et dans les mêmes proportions pour les majorations des con- 
joints ou personnes à charge. 

« Que les allocations de chômage partiel soient étendues aux 
branches professionnelles actuellement exclues du champ d’ap- 
plication, et que le nombre de 5 chômeurs soit réduit dans les 
petites entreprises. 

« Que l'écart du taux des allocations chômage entre Paris et 
les petites communes ne dépasse pas 13,50 p. 100. » 


Le Conseil économique n’a retenu que le dernier paragraphe 
de ce projet. 

Considérant qu'une étude plus générale de Ja législation 
sur la chômage devait suivre ce premier rapport, le Conseil 
économique s’est intentionnellement limité, dans l'élaboration 
de son avis, aux mesures urgentes et en renvoyé pour la 
deuxième étude :a partie de la proposition de résolution pré- 
sentée par le groupe des travailleurs C. G. T. qui traite du 
droit à l'indemnité de chômage « pour tous les sans-travail, 
quels que soient leur âge et leur situation de famille ». 


Financement. 


C’est l'Etat qui supporte la plus grosse part des dépenses de 
chômage. D'une façon générale, sa participation est de 80 à 
95 p. 100, alors que celle des communes est de 5 à 20 p. 100, 
celle des départements étant tout à fait exceptionnelle. 

Les dépenses de l’Eat qui en résultent sont minimes, en 
regard du budget général, surtout si l'on tient compte de leur 
incontestable caractère social. 

Voilà ce qu’elles ont été au cours de ces dernières années, 
comparées aux prévisions budgétaires : 





1948 1949 1950 -| 1951 





Addition sur douze mois des chô- 
meurs totaux SeCOUTUS........ 

Sommes inscrites au budget au 
titre du fonds national de chô- ; 
mage (en millions de francs). 800 1.300 4.991 5.011 

Montant des dépenses imputées 
sur les crédits du fonds natio- 
nal de chômage (en millions de 
irancs) : 

Chômage (08... cobéoseoteoheossos pt: 1.965 2.862 (1) 2,060 

Chômage partiel. ..sssssesessssee 722 500 283 |(1) 180 


100.400 | 476.400 | 628.800 | 500.900 

















(1) Renseignements parvenus Je 43 février 1952. 





L'étude de ce tableau fait apparaître la difficulté des prévi- 
sions en cette matière. Pour l’exercice 1952, le ministre du tra« 
vail demanderait un crédit de 3 milliards 500 millions de francs, 
ce qui laisse apparaître ou un manque de confiance en la 
monnaie ou l'attente d’une recrudescence du chômage ou des 
intentions bienveillantes à l'égard de cette partie déshéritée de 
la population, qui est privée d'emploi ou qui travaille moins de 
40 heures par semaine. 

Même si les trois raisons À la fois ont inspiré cette prévision, 
nous voulons espérer que la somme sera suflisante pour cou- 
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vrir les dépenses qu’appeilent les réformes que nous vous familles et ne peut laisser les pouvoirs pubkes indiffé- 
proposons. rents ; 


Jne réglementation plus souple comprenant, en particulier, 
la suppression du « plafond des ressources familiales » aurait 
une incidence. qu'il est difficile de chiffrer. Disons, cependant, 
en nous référant à des indications de M. le directeur de la 
main-d'œuvre au ministère du travail, que, Sur 3.519 deman- 
des d’allocation de chômage formulées au mois de janvier 1952, 
à Paris, 5 p.100 ont été rejetées, pour ressources supérieures 
au barème. > MTPRES 

Même si ce pourcentage devait être plus é.evé, l'effurt que 
représente la suppression du plafond des ressources familiales, 
dans la réglementation des fonds de chômage, ne saurait être 
disproportionné avec le résultat ré permettrait d'obtenir: 
plus de justice à l'égard des familles de travailleurs frappés 
par le cHaEs et la sauvegarde de leurs foyers. 

Quant au relèvement des allocations de chômage, le rapport 
de ces allocations avec le coût de Ja vie suffit à en démontrer 
la nécessité. Actuellement, un célibataire parisien reçoit, 
comme indemnité de chômage, environ 43 p. 100 du minimum 
national interprofessionnel garanti. S'il a une personne à 
charge, il perçoit environ 62 p. 100 de ce même minimum. 

Ces chiffres suffisent à montrer l'incidence qu'aurait une 
mesure de simple lrumanité, tendant à relever les allocations 
de chômage total ou partiel sur la base de 75 p. 100 du salaire 
minimum garanti, ce qui les porterait à 432,50 F par jour pour 
le chef de famille ou le célibataire sans emploi du départe- 
ment de la Seine. 

Les autres mesures préconisées par le Çonseil économique, 
dont celles tendant à l’élargissement de la réglementation limi- 
tant le droit aux allocations pour les chômeurs partiels sont 
aussi difficilement chiffrables, d'autant plus que personne ne 
sait exactement quelle sera j’importance du chômage en 1952. 

Mais qui oserait recommander de réaliser des économies au 
détriment des chômeurs, comme ce fût le cas en 1%51 où 
furent fermés un certain nombre de fonds de chômage, alors 
que, sur 5 milliards de crédits, deux milliards ont été utilisés ? 
. Telles sont les raisons qui ont amené le Conseil économique 
à formuler la résolution suivante : 


= @ ——————— 


2° Résolution formulée par le Conseil économique 
dans sa séance du 11 mars 1952. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 13 novembre 1951, par laquelle 
il s’est saisi d’une proposition de résolution relative au chô- 
mage, présentée par le groupe des travailleurs (C. G. T.); 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de la com- 
mission des affaires sociales, par M. Lucien Monjauvis, 

Considérant: 

a) Que quiconque est touché par des mesures de licencie- 
ment, se trouve entièrement démuni de ressources et plongé, 
lui et sa famille, dans la plus grande détresse, s’il n’est immé- 
diatement inscrit au bénéfice des allocations de chômage : 

b) Que la situation des travailleurs en chômage partiel a 
aussi des répercussions bien souvent lamentables sur leurs 













c) Que la réglementation prévoyant l'attribution des it 
nités de chômage est trop restrictive, surtout en ce qui concel 
« le plafond des ressources familiales »; 

d) Que, telles qu'elles existent, les allocations de 
ne correspondent plus au coût de la vie; 

e) Que sont au moins nécessaires, dans l'immédiat, des 
res d'urgence en faveur des chômeurs totaux ou partiels, 
sont dans une situation particuiièrement difticile ; 

1) Que seront entreprises par le Conseil économique : 

1° Une étude plus générale de la 
notamment sur les conditions à 
indemnisation ; 

2° Une étude des causes économiques, gé 
psychoiogiques du chômage, de l’utilisation et de la 
version de la main-d'œuvre, de la formation professi 
de Ja formation professionnelle accélérée, 


législation sur le chôm 
remplir pour avoir droil 


ographiqu 


Emet l'avis (1): 

{° Que, dans la réglementation relative à l'attribution 
indemnités de chômage, soit re:evé le plafond des ress 
familiales (2) ; 

2° Que soient reievées les allocations de chômage to 
Lee sur la base de 75 p. 100 du salaire minimum inter] 
essionnel garanti (3) (4); 

3° Que cette allocation soit attribuée, que! que soit 
tif en chômage de l'étaæhiissement ou partie de l'établissement 
et sans limitation de durée, tant pour le chômage total 
pour le chômage partiel; 

4° Que l'écart du taux des allocations chômage entre Paris et 
les petites communes ne dépasse pas 13,50 p. 100; 

0° Que soient modifiées les dispositions du décret du 12 mars 
1951, qui rendraient impossible l'application de }a mesure de 
relèvement des allocations préconisée ci-dessus, 
selles 

(1) Ce vote a été acquis au scrutin publie, par 65 voix ( 
ei 2 abstentions {voir en annexe scrutin n° 3). 

(2) Ce paragraphe résullé de l'adoption, au 
M voix contre 49 et 1 abstention (voir en annexe scrutin 
d'un amendement présenté par M. Puverel, au nom du groupe 
travailleurs (C. G. C.). 

Le texte de la commission, auquel il se 
rédigé : 

« Que, dans la réglementation relative à l'attribution des 
nités de chômage, soit supprimé le plafond des ressources 
liales, » 

(3) Un amendement présenté par M. Chopin, du groupe de 
sanat, a été rejeté au Scrutin public par 90 voix contre 46 et & al 
tentions (voir en annexe scrulin n° 2). Cet amendement tendait à 
subsliluer à ce paragraphe le textg suivant: 

« Que soient relevées à 9.515 francs par mois le taux actuel de: 
atlocations principales des chômeurs chefs de famille et à 4170 
francs les majorations mensuelles des conjoints ou personnes à 
charge, » 

(4) Un amendement présenté par Mme Brisset, au nom du gr 
des travailleurs (C. G. T.}), a été rejeté à main levée. 

Cet amendement tendait à ajouter, à la suite de ce paragra] 
mots suivants: 

« Pour tous les sans-travail, quels que 
Situation de famille. » 


scrutin publie, 





substitue, éta 


soient leur âge < 
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ANNEXES 





Scrutins relatifs à l'attribution et au relèvement des indemnités 
de chômage, 





SCRUTIN N° 1 


Sur de mg gg présenté par M. Puverel, au nom du groupe des 
travailleurs C. C., au premier alinéa de l'avis tendant au relè- 
vement du Sisters des ressources familiales, 


Nombre de votants onusennertemesessensspescrese 110 


Ont voté pour Vovorrotferantianrve 90 
Ont voté contre ssesmssenesopase 49 
S’est abstenu CREFTLIELEIILI TITI L d 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (90). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, des Cour- 
tils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Jehan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marand, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Brot, de Laulanie, Gaus- 
sel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises natiomalisées, — MM, Le Hénaf, Verret. 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. = MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs, + C. G, C, = MM, Ducros, Le Ferme, 
Malterre, Puverel. 

Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 


Poilay. 


Ont voté contre (19), 


Groupe de l’agriculture. = MM, Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
(C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 


Groupe des associations familiales, w MM, Dary, Mabit, Noddings, 
Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des travailleurs : 

C.E.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Willame. 

C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C.GT.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

Groupe de l'Union française, — MM, Lawrence, N'Gom (C.G.T.), 


Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.), 


S'est abstenu {!), 


tions familiales. — M, Houist 








SCRUTIN No 2 


Sur l'amendement présenté par M. Chopin, au deuxième alinéa de 
l'avis, tendant au relèvement, pour la zone de Paris et Les com- 
+ | “pape des allocations principales des chômeurs chefs 

e famille, 


Nombre de VOLANTS. …….mecatesoncastonstenseseeee 444 


Ont voté POUT. ss 46 
Ont voté COntre....ssscoosseosessos 90 
se sont abstenus. coco ...s.e 8 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 





Ont voté pour (16). 


Groupe des activités diverses. = M. Col!eville. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Bardet, Baron, Barr6, Bidau, Biset, 
Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, 
Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Lamour, Lepicard, Lucas, Man- 
geard, Martin, Maumpnt, Naudin, ’Uchard, Van Graefschepe, 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, 
+ mr vécu Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Res- 
sicau 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 

Iene des coopératives. — MM. de Laulenie, Lamy, Schatz, Viaux 
Cambuzat. 

Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C. T. Intel. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française, — M. Bicheron (C. G. C.}4 


Ont voté contre (9%). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 

Groupe Der 2 cer d'Andlau, Barriol, Gourlot (C. G. T.- 
F. O.), Haniquaut (C. . C.), Jahan, Lequertier, Rius (C. G. T.}), 
Robin (François), TaNy. 

Groupo dez associations familiales. — MM. Dary, Mabit, Moddings, 
Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des entreprises nationalisées, + M, léreil, Le Hénañ, 
Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — M. Bamberger, Cauchois, Delon, 
Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thourpyre. 

Entfeprises industrielles. = MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingemibre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la Re française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. EF. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère; Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cacusle 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Rich 


Groupe de l’Union française, — a” & ro N'Gom (C. G. T.), 
Sar (C. G. T.-F. ©.), Tidjani (C F. C.). 
Se sont abstenus (8). 
Groupe de l’agriculture. — MM, Bonjean, Milhau. 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Poilay. 





MM. Bicheron, Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, du grouve 
des travailleurs (C. G. C.), qui sont portés comme ayant volé pour, 
ont déclaré avoir, en réalité, voulu voter contre. 
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SCRUTIN N° 3 
Sur l'ensemble du projet de résolution, tendant à l'attribution 
et au relèvement des indemnités de chômage. 
Nombre de votants. ...ssseossspssreneossessssse 110 
Ont voté POUF. -essssomenssssensse 65 
Ont voté CONTE..sssssseessessses 2 
Se sont absteNUS.., sessssseserse 23 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (G), 


Groupe de l’agriculture. — M. Gourlot (C.G.T.-F.0.); MM. Hani- 
quaut (C.F.T.C.), Jahan, Lequertier, Rius (C.G.T.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, 
dings, Mme Picard, M, Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Brot, Gaussel. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Le Hénaff, 
Verret. 

Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame 

C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjau- 
vis, Racamond, Ruiz. 

C.G.T-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, PBothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

Groupe de l’Union française. — MM, Lawrence, N'Gom (C.G.T.), 

Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.). « 


Houist, Nod- 





Ont voté contre (2). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Bardet, Biset, | 
Denovés, Des Courtils, Du Douet de Graville, Ferré, Gén uuel 
lati, Lucas, Naudin, Uchard, Van Graefschepe, 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Bou!land, Canon- 
ville, Chopin, Daïllant, Lecœur, Levieux, Maï:ant, Ouvi 
caud. 

Groupe des coopéra 

t , ps 
buzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laco 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles — MM. , Cagnia! 

Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Meyole, Meunier 
Pison, Ricard, Trocmé, Waendendries, 


Groupe de ‘Union française, — MM. Bernard, Poi:ay. 





tives. — MM. Benoist, de Laulanie, Viaux-Cam- 


Bamberger, Cauchols, Deleau 
r-Gayet, Lemaire-Audoire, 





Se sont abstenus (22). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, 
Groupe de agriculture. — MM. Baron, Barré, Bidau, 
Forget, Gauthier, Lamour, Lepicard, Mangeard, Maumont, 


Compeyrot. 


Ronjean, 


Miihau. 
Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des coopératives. — MM. Lamy, Schalz 

Groupe des travailleurs: 


C.G.C, — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 
C.T. Intel, — M. Wo!ff 


Groupe de j'Union française, — M, Bicheron (G.G.C.), 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





